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Communiqué du 11 mars 2008

LIVRET A : Le Parlement ouvertement bafoué !!

La Cour des Comptes vient de produire, en application de l'article 16.2 de la loi du 20 mai
2005 relative à la régulation des activités postales, un rapport pour le Parlement.

Or, ce rapport n'a pas été transmis à l'ensemble de la représentation parlementaire mais
simplement à quelques élus nationaux soigneusement choisis.

Ce rapport (voir pièce jointe) met en évidence que le coût de gestion des livrets A postaux
est légèrement supérieur aux recettes perçues sur ce produit. Pour la Poste, c'est donc un
produit déficitaire !

De quoi battre en brèche l'argument des concurrents de La Poste, qui dénoncent l'avantage
indu dont bénéficierait l'établissement, seul distributeur du livret A avec les Caisses
d'épargne.

Ce défaut manifeste d'information du Parlement est contraire aux principes
constitutionnels qui régissent le fonctionnement de nos institutions républicaines.

Le Collectif "Pas touche au Livret A" dénonce le recours à de telles méthodes qui n'a qu'un
seul but : privatiser à tout prix l'épargne populaire pour le plus grand bénéfice de quelques
banques et dans le plus complet mépris de l'intérêt général (conditions de financement du
logement social, lutte contre l'exclusion bancaire, maintien de la présence territoriale des
réseaux de la Poste et des Caisses d'épargne, dans les quartiers sensibles et le monde
rural notamment).


